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REPOBLIKAN'I  MADAGASIKARA
Fit iavana-Tan ind razana-Fand rosoana

MINISTERE DES FINANCES
ET DU BUDGET

Arrôté ru " Aa6t8 I 201 4-MF B tSG/Dcr/DRSFp/ssoc
f ixant les modalités de fonctionnement des Cartes
bancaires VISA électroniques sur le territoire douanier
nat ional .

LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

- Vu la Constitution ;

- Vu la Loi n" 2006-008 du 02 Août 2006 portant code des changes ;

- Vu le Décret n"2oo7- 27G abrogeant le Décret n"2006-844 du 14 Novembre
2006 et f ixant I 'aff ichage des prix, l 'établissement des contrats de baux et des
facturations et le règlement Ariary ;

- Vu le Décret n'2009-048 du 12 Janvier 2009 fixant les modalités d'application
de la loi n'2006-008 du 02 Août 2006 porlant code des changes;

- Vu le Décret n" 2014-200 du 11 avril 2014 portant nomination du premier
Ministre,  Chef du Gouvernement ;

- Vu le Décret n"2014-235 du 18 avril2O14 portant nomination des membres d-
Gouvernement ;

- Vu le Décret n"2012-045 du 17 janvier 2Ol2fixant les attributions du Ministre
des Finances et  du Budget ainsi  que |organisat ion de son Ministère.

A R R E T E :

ARTICLE 1"': Le présent arrêté a pour objet de fixer les modatités de
fonctionnement des Cartes VISA internationales émises par les banques
pr imaires locales.

ARTICLE 2 :  Est  soumise à l 'autor isat ion préalable du MlNlsrRE CHARGE
DES FINANCES l'émission des cartes VISA internationales et les cartes
prépayées ainsi que les caractéristiques y afférentes, notamment, le
plafonnement le rattachement à un comote.

ARTICLE 3 :  Les cartes VISA Internat ionales émises par les banques pr imaires
locales qu'elles soient rattachées à un compte en devises ou en Ariary, sont
ut i l isables sur le terr i to i re douanier nat ional ,  uniquement dans le cadre des
paiements etiou des transactions en Ariary.

ARTICLE 4 : Les cartes vlsA internationales émises par les banques
Internationales et détenues par les non-résidents sont uti l isables sur le territoire
douanier national. Seuls les comptes en devises des agences de voyages, des
hÔtels et autres ayant reçu sous délégation des intermédiaires agréés qui sont
habil ités à recevoir des paiements en devises de la part des touristes étrangers
peuvent être crédités en devises en paiement de leurs ventes et/ou de leurs
prestat ions.



ARTICLE 5 : Toutes banques primaires locales ayant obtenu l'autorisation
d'émission de cartes VrsA érectronique, sont tenues de faire un compte rendumensuel (en version physique et en version électronique) relatif au nombre decartes VISA en circulation ainsi que le montant globalbes retraits et paiements
effectués en ARIARY et en devises hebdomàdairement afin d'assurer unemeilleure traçabi lité des opérations effectuées.

ARTICLE 6 : L'inobservation des dispositions du présent arrêté est considéréecomme infraction, poursuivie, constatée et réprimée par la loi porlant coàe deChange.

ARTIçLE 7 : En raison de l 'urgence, le présent arrêté entrera immédiatement
en vigueur dès sa publication par voie d'affichage, émission radiodiffusée ettélévisée indépendamment de sa publication au joirnal otriciet de ta république.
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